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Déclaration de la Suisse 

 

Monsieur le Président, 

La Suisse remercie la Commission sur les droits de l’homme au Soudan du Sud pour 

son rapport.  

Les premières élections nationales qui devraient se tenir dans dix mois marquent un 

moment clé dans l’histoire du pays. La Suisse encourage le gouvernement de 

transition à continuer ses efforts en faveur de l’établissement de bases solides pour 

une démocratie inclusive et fondée sur l'État de droit.  

Comme souligné par la Commission, tenir des élections sans traiter des problèmes 

liés à la sécurité, et sans mettre en œuvre les mesures techniques requises pour pallier 

l’insécurité prévalente risque de mener à davantage de violences et d’aggraver la 

situation déjà très préoccupante.  

A cet égard, la Suisse déplore les violations du droit international humanitaire et des 

droits de l’homme dans le pays et la fréquence des violences sexuelles. Nous 

soulignons la nécessité de mener des enquêtes crédibles, transparentes, 

indépendantes et impartiales sur toutes les violations du droit international afin que 

leurs auteurs puissent être traduits en justice. 

 



Mesdames et Messieurs membres de la Commission,  

Un environnement politique et civique libre et sûr est fondamental pour la tenue 

d’élections crédibles et pacifiques. Comment mieux protéger les droits à la 

liberté d’expression, de réunion pacifique et d’association, ainsi que la liberté 

de presse compte tenu de la répression croissante à laquelle les journalistes et 

les défenseuses et défenseurs des droits de l’homme font face ? 

Je vous remercie.  


